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4 zonages

Inscrits dans le règlement du 
PLU / PLUi 



Délimitation des zonages 
• Zone U : Les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les 
équipements publics existants ou en cours de réalisation ont la capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter.

• Zone AU : Les secteurs destinés à être ouverts à l'urbanisation.
Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité 
et, le cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie immédiate 
d'une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les 
constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et que des 
orientations d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le 
règlement en ont défini les conditions d'aménagement et 
d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la 
réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à 
mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par 
les orientations d'aménagement et de programmation et, le cas 
échéant, le règlement.



Délimitation des zonages 
•Zone A : Les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en 
raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 
agricoles.

•Zone N: Les secteurs de la commun, équipés ou non, à protéger en 
raison: - soit de la qualité des sites, des milieux et espaces naturels, 
des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 
esthétique, historique ou écologique,

- soit de l’existence d’une exploitation forestière

- soit de leur caractère d’espace naturel,

- soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources 
naturelles,

- soit de la nécessité de prévenir les risques notamment 
d’expansion des crues.



Information et intervention 
des propriétaires ruraux

Lors de l’élaboration d’un 
PLU / PLUi 



• Phase d’élaboration du document

Des réunions peuvent être organisées à destination des propriétaires du territoire 
=> à solliciter auprès des élus.

• Avis de la Chambre d’agriculture

La CA18 : Personne Publique Associée => doit donner son avis sur tous les 
documents d’urbanisme.

• Enquête publique

Très important ! Bien vérifier les zonages mais aussi le règlement (qui fixe les 
règles d’utilisation du sol et d’implantation ou d’interdiction des constructions).

• CDPENAF

1 siège pour les propriétaires ruraux

Consultée pour l’élaboration ou révision des documents d’urbanisme

PB : Information des propriétaires n’habitant pas sur place ?



Incidence d’un classement 
ou reclassement des terres

Le caractère constructible ou non d’un terrain 
n’est jamais acquis !

2 changements de « classements » possibles 



Du terrain inconstructible à 
constructible

•Statut du Fermage : L411-32 CR

Résiliation du bail pour changement de destination de la parcelle louée.

Versement d’une indemnité d’éviction au fermier en place.

• Fiscalité

 Abattement Baux à long terme : aucune incidence car c’est l’usage du bien qui 
est pris en compte 

=> Il faut une terre avec une activité agricole au jour de la transmission et le 
respect des conditions de détention (5 ans).

Pas prévu dans les causes de déchéance du régime de faveur.



Du terrain inconstructible à 
constructible
 Taxes ayant pour but de lutter contre l’artificialisation des sols :

- taxe sur cession à titre onéreux de terrains nus rendus constructibles (art 
1605 nonies CGI) (obligatoire)

Permet de financer des mesures en faveur de l’installation ou la transmission en 
agriculture

La taxe est exigible lors de la première cession à titre onéreux intervenue après 
que le terrain a été rendu constructible. Elle est due par le cédant.

- taxe forfaitaire sur les terrains devenus constructibles (art 1529 CGI) 
(facultative)

Possibilité des communes sur délibération du conseil municipal (ou EPCI),

La taxe s’applique aux cessions réalisées :
par les personnes physiques, sociétés ou groupements soumises à l’impôt sur le 
revenu afférent aux plus-values immobilières des particuliers,
par les contribuables qui ne sont pas fiscalement domiciliés en France assujettis à 
l’impôt sur le revenu, soumis au prélèvement.

10% de la plus-value réalisée. 

Exigible lors de la première cession à titre onéreux intervenue après que le terrain 
a été rendu constructible. Elle est due par le cédant.



Du terrain constructible à 
inconstructible

• Principe :

Toute réduction du droit de construire ou d’aménager ne donne pas lieu à 
indemnisation (article L105-1 CU)

Avec quelques rares exceptions (atteinte à des droits acquis).

• Devoir de conseil du notaire => devoir absolu

Le devoir de conseil est un devoir professionnel obligatoire auquel le notaire ne 
peut se soustraire sous aucun prétexte et quelle que soit la nature de son 
intervention.(CCass 20/03/2014).

Le notaire est, en effet, tenu de s'assurer de l'efficacité de l'acte auquel il prête 
son concours et les compétences personnelles de l'acquéreur importent peu.



Possibilité de révision ou 
modification du document
• Possibilité de révision, modification du document d’urbanisme

Possible à tout moment !

Attention aux modifications apportée

• => Conseil : Avant tout projet : demander un CUb !
Certificat d’urbanisme opérationnel,

Il indique si le projet est réalisable et renseigne sur l'état des équipements publics (voies et 
réseaux) existants ou prévus, desservant le terrain.

Le certificat vous fournit les renseignements généraux sur le terrain :
règles d'urbanisme applicables au terrain, limitations administratives au droit de propriété 
(servitudes d'utilité publique, zone de protection dans le périmètre d'un monument 
historique), localisation dans une zone soumise au droit de préemption, localisation dans un 
ancien site industriel répertorié, taxes et participations d'urbanisme.
Le certificat d'urbanisme vous garantit la stabilité de l'ensemble des 
renseignements qu'il fournit, pendant 18 mois à compter de sa délivrance.

L'autorisation d'urbanisme sera instruite selon les règles en vigueur à la délivrance du 
certificat et le taux des taxes ne subira pas d'augmentation.



Quid des estimations passées 
lors de donations partage ?

•Principe :

Pas d’incidence car la valeur retenue est celle au jour de la donation ou de la 
succession

• En cas de donation simple (en avancement de part successorale)

Difficulté possible car la donation est rapportable au jour de l’ouverture de la 
succession, et non au jour de la donation, et réintégrée au patrimoine du défunt.

=> Si modification de classement : impact possible



Evolution du bâti en zone A 
(et N)



Contexte
• A l’origine :

Les seules constructions possibles dans les zones agricoles, naturelles et 
forestières étaient les constructions et installations nécessaires à l'exploitation 
agricole (et forestière en zones N), à des équipements collectifs ou à des services 
publics (CINASPIC). L'adaptation et la réfection des constructions existantes 
étaient donc interdites sauf lorsque cela était nécessaire à une exploitation 
agricole ou forestière.

• Loi ALUR (03/2014) (Loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové)

Autorise l’adaptation et la réfection des constructions existantes situées en dehors 
des STECAL et dans les zones agricoles, naturelles et forestières, à l’exclusion de 
tout changement de destination.

• Loi d’avenir pour l’agriculture (10/2014)

Assouplissement du dispositif en permettant d’une part, l’extension des 
bâtiments, et d’autre part, le changement de destination.

• Loi Macron (08/2015)

Possibilité de réaliser des annexes



Extension des bâtiments 
d’habitation et annexes

• Principe :

Possible dès lors que l’extension ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité 
paysagère du site. (agrandissement d’une même et seule enveloppe bâtie).

Id pour annexes (garages, piscines ou abris de jardins …) (construction secondaire, 
de dimension réduite et inférieure à la construction principale, qui apporte un 
complément aux fonctionnalités de la construction principale, avec un éloignement 
restreint entre les 2 constructions afin de marquer un lien d’usage).

• Règles :

Uniquement pour des bâtiments d’habitation.

Le règlement du PLU doit préciser la zone d’implantation, les conditions de hauteur, 
d’emprise et de densité permettant leur insertion dans l’environnement et leur 
compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.



Changement de destination 
des bâtiments agricoles

Hors STECAL  Article L151-11 CU
• Conditions requises :
Plusieurs conditions doivent être réunies :
• les bâtiments concernés doivent être désignés par le règlement (souvent 
marqué d’une étoile);
• le changement de destination ne doit pas compromettre l'activité agricole ou la 
qualité paysagère du site ;
• le changement de destination est soumis :

• en zone agricole, à l'avis conforme de la CDPENAF,
• en zone naturelle, à l'avis conforme de la commission départementale de 

la nature, des paysages et des sites.

• Identification des bâtiments

Le document d’urbanisme doit faire apparaitre dans les documents graphiques du 
règlement, les bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination.

Si rien n’est indiqué dans le document pas de changement possible !

Attention : Incidences fiscales (taxes foncières) suite au changement de    
destination 



Nouvelles constructions ?
• Principe :

Constructions nécessaires à l’exploitation agricole, à des équipements publics ou à 
des services publics.

• Notion de construction à usage agricole

La construction doit répondre à besoin effectif et être nécessaire, elle doit avoir 
un caractère indispensable au fonctionnement des activités agricoles

Etude au cas par cas.

• Construction d’une habitation

Autorisée lorsque la présence sur l’exploitation est strictement indispensable à 
l’exercice de l’activité agricole.

•Construction des gites ruraux et hébergements 

Pas autorisée car non nécessaires à l’exploitation agricole sauf à utiliser un 
STECAL ?

•Sans document d’urbanisme

Interdites hors parties déjà urbanisées (Constructibilité limitée) sauf possibilité 
pour la commune, par délibération municipale motivée, d’autoriser les 
constructions sur ces zones (+ avis CDPENAF). 



Réalisations Chambre 
d’agriculture 18
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La réalisation d’un diagnostic agricole
Un outil règlementaire…
Le rapport de présentation est une pièce obligatoire des documents d’urbanisme (PLU,
SCOT), qui doit prendre en compte (art.L.151-4, code de l’urbanisme) : il doit s’appuyer sur un
diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des besoins
répertoriés en matière de développement économique, de surfaces et de développement
agricoles,[ …]

… basé sur une démarche participative et de concertation
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Une photographie de l’agriculture du
territoire: étude bibliographique, statistique,
enquêtes de terrain auprès des agriculteurs
et acteurs du territoire, interventions
d’experts…

Une dynamique de développement sur
le territoire : ateliers agricoles, débats…

Un outil de pilotage et de développement

Un diagnostic prospectif accompagné de
préconisations à mettre en place pour le
développement agricole du territoire
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Exemple de la CdC Cœur de France
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